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Notions de droit pénal et de procédure pénale :

Le droit pénal.

Le droit pénal défini les sanctions pécuniaires ou corporelles dont l’Etat, par l’intermédiaire des tribunaux répressifs, peut frapper l’individu qui transgresse certaines règles de droit.

La procédure pénale.

La procédure pénal organise le déroulement du procès devant les tribunaux judiciaires répressifs lorsque sont réunies les conditions des infractions définies par le droit pénal.

La Justice Pénale

       La justice pénale fonctionne sur le principe constitutionnel selon lequel la loi

       détermine la gravité des infractions commises et les peines applicables à leurs

       auteurs.

       Elle repose également sur une distinction entre les organes de police chargés

       d’identifier et d’interpeller les auteurs d’infractions pénales, le ministère public

       amené à exercer l’action publique à leur encontre, et les juridictions pénales

       compétentes pour apprécier de leur culpabilité et prononcer une sanction pénale.

           la police judiciaire : ensemble des personnels de police et de gendarmerie

       chargés de poursuivre, rechercher et arrêter les auteurs d’infractions sous

       l’autorité du parquet (magistrats du ministère public).

           le ministère public : ensemble des magistrats du parquet établis près les

       cours et tribunaux chargés de requérir l’application de la loi et de veiller aux

       intérêts généraux de la société. Ils ont la charge de la poursuite pénale et dirigent

       l’activité de la police judiciaire. Ils peuvent également intervenir en matière civile :

       protection des mineurs, contrôle de l’état civil, etc.

           les juridictions pénales : Elles sont composées de magistrats appelés juges

       du siège dont le rôle est de se prononcer, en toute indépendance, sur la

       culpabilité de la personne poursuivie et de décider de la peine qu’il convient

       d’appliquer. La compétence des juridictions pénales est liée à la nature de

       l’infraction :

            Le tribunal de police : juridiction statuant à juge unique chargée de juger

            les contraventions (infractions les moins graves sanctionnées d’une peine

            d’amende) ;

            Le tribunal correctionnel : juridiction collégiale composée de 3 juges ou

            à juge unique chargée de juger les délits (infractions pouvant encourir

            jusqu’à 10 ans d’emprisonnement) ;

            La Cour d’assises : juridiction chargée de juger les crimes (infractions les

            plus graves pouvant encourir la peine maximale de réclusion criminelle à

            perpétuité). Elle est composée de 3 juges du siège et de 9 jurés (citoyens

            tirés au sort à partir des listes électorales).

Les principes généraux

       La procédure pénale française se caractérise notamment par les grands principes

       suivants :

la direction de la police judiciaire par les procureurs de la République :

       La constatation des infractions pénales, l’identification et l’interpellation de leurs

       auteurs relèvent de la compétence de la police judiciaire sous la direction du

       procureur de la République territorialement compétent. 

       Celui-ci doit être tenu immédiatement informé de la commission des infractions

       ainsi que des mesures de garde à vue prises par les officiers de police judiciaire

       qui retiennent à leur disposition une personne pour les nécessités de l’enquête. Le

       procureur de la République contrôle le bon déroulement des gardes à vue et

       autorise leur prolongation éventuelle au-delà de 24 heures pour une durée totale

       de 48 heures maximales. Il est également compétent pour demander aux officiers

       de la police judiciaire d’orienter leurs investigations sur certains types de

       délinquances.

La preuve en droit pénal français :

       En droit pénal français, il appartient au procureur de la République de rapporter

       la preuve de la commission de l’infraction et l’implication de la personne

       poursuivie. Tous les modes de preuve (écrit, témoignages, aveu, examen

       scientifique…) sont admissibles devant la juridiction pénale à la condition qu’ils

       aient été recherchés et produits dans le respect des règles du Code de procédure

       pénale.

       Il n’existe pas de hiérarchie entre les preuves en droit français. Il appartient aux

       magistrats du siège composant la juridiction de jugement d’apprécier en toute

       indépendance la valeur des preuves qui leur sont soumises.

Le contradictoire

       Si le droit pénal français retient un principe de liberté de la preuve, celle-ci ne

       peut cependant fonder une décision de condamnation que si elle est apportée aux

       débats et contradictoirement discutée. Un témoignage fondant l’exercice des

       poursuites pénales doit par exemple donner lieu à l’établissement d’un procès

       verbal d’audition. La personne poursuivie peut toujours demander à être

       confrontée à son accusateur.

Le double degré de juridiction 

       A l’exception des arrêts de la cour d’assises, les décisions rendues par les

       tribunaux correctionnels ou de police sont toujours susceptibles d’être contestées

       devant une cour d’appel afin de permettre à la personne condamnée d’être jugée

       une deuxième fois. En principe, l’appel suspend l’exécution de la peine

       prononcée par les juges de première instance sauf si ces derniers prononcent,

       dans des hypothèses limitativement énumérées par la loi, l’exécution provisoire de

       leurs décisions.

 Le déroulement de l'instruction 

       L'instruction est la phase de procédure pénale pendant laquelle sont mis en

       oeuvre par le juge d'instruction, les moyens permettant de réunir tous les éléments

       nécessaires à la manifestation de la vérité afin que le Tribunal ou la Cour puisse

       juger en connaissance de cause.

       Obligatoire en matière criminelle, elle fait intervenir des juridictions spécialisées

       dont le rôle est de rechercher si les personnes poursuivies doivent ou non être

       renvoyées devant une juridiction de jugement : le juge d'instruction et la chambre

       d'accusation.

« TITRE IV

« DISPOSITIONS PÉNALES

« CHAPITRE Ier

« Police de la signalisation maritime

« Art. L. 341-1. - Le capitaine ou patron de tout navire, bateau ou embarcation qui, même en danger de

perdition et par suite d’un amarrage, d’un abordage ou de toute autre cause accidentelle, a coulé, déplacé ou détérioré un feu flottant, une bouée ou une balise, est tenu de signaler le fait par les moyens les plus rapides et doit en faire la déclaration dans les vingt-quatre heures au plus tard de son arrivée au premier port où il aborde. Cette déclaration est faite en France à l’officier de port ou officier de port adjoint ou, à défaut, au syndic des gens de mer et, à l’étranger, à l’agent consulaire français le plus proche du port d’arrivée. Le fait de ne pas déclarer les destructions, déplacements ou dégradations prévus au présent article est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende.

« Art. 341-2. - Indépendamment de la réparation du dommage causé, le fait de détruire, abattre ou dégrader une installation de signalisation maritime ou d’aide à la navigation ou de porter atteinte à son bon fonctionnement est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende.
.

« CHAPITRE II

« Marchandises dangereuses

« Art. L. 342-1. - Sont punis de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende :

« – le fait de ne pas respecter les règles de manutention, de transbordement, d’accès, de circulation, de

stationnement, de dépôt ou d’entreposage applicables aux marchandises dangereuses, fixées par les

règlements généraux ou les règlements locaux pris pour leur application ;
« – le fait d’embarquer ou de faire embarquer, d’expédier ou faire expédier par voie terrestre ou fluviale à partir d’un port des marchandises dangereuses sans en avoir déclaré la nature à l’armateur, au capitaine, maître ou patron, au gérant du navire, à l’agent du navire ou au commissionnaire expéditeur ou sans

avoir apposé les plaques-étiquettes, étiquettes et marques réglementaires sur les emballages ou engins de transport.
« CHAPITRE III

« Déchets d’exploitation et résidus de cargaison
« Art. L. 343-2. - Lorsqu’un navire ne se conforme pas aux dispositions de l’article L. 343-1, son armateur et son capitaine sont passibles d’une amende calculée comme suit :

-pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout inférieure ou égale à 20 mètres : 4 000 € ;

-pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout comprise entre 20 et 100 mètres 8 000 € ;

-pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout supérieure à 100 mètres :

40 000 €.
« CHAPITRE IV

« Chargement et déchargement

des navires vraquiers
« Art. L. 344-2. - Sont punis d’une amende de 45 000 € le fait pour le capitaine du navire de méconnaître les dispositions de l’article L. 344-1 et le fait, pour l’armateur ou l’exploitant du navire, de faire obstacle ou de tenter de faire obstacle à leur mise en œuvre.

« Art. L. 344-3. - Le responsable à terre de l’opération de chargement ou de déchargement d’un navire

vraquier est tenu de fournir au capitaine du navire, avant l’entrée au port, les informations relatives aux conditions d’accès à l’installation terminale du port ainsi qu’au chargement et au déchargement de la cargaison. L’autorité portuaire communique sur sa demande au responsable à terre de l’opération les informations dont elle dispose. Le responsable à terre de l’opération met en œuvre le plan de chargement ou de déchargement de la cargaison en ce qui concerne l’ordre des cales, les quantités et les cadences. Le responsable à terre de l’opération notifie sans délai au capitaine du navire, ainsi qu’à l’autorité maritime qui exerce le contrôle pour l’Etat du port, les anomalies manifestes qu’il a constatées à bord du navire vraquier, qui pourraient menacer la sécurité du navire et des opérations de chargement ou de déchargement. Le fait pour le responsable à terre de l’opération de méconnaître les prescriptions du présent article est puni d’une amende de 45 000 €.

« Art. L. 344-4. - Lorsque le non-respect du plan de chargement ou de déchargement a entraîné un accident de mer ayant provoqué une pollution des eaux territoriales, des eaux intérieures ou du littoral, le capitaine du navire et le responsable à terre de l’opération de chargement ou de déchargement encourent une peine de deux ans d’emprisonnement et de 180 000 € d’amende.
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